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Commissie voor Justitie Commission de la Justice 
 

van 

 

WOENSDAG 23 OKTOBER 2024 

 
Namiddag 

 
______ 

 

 

du 

 

MERCREDI 23 OCTOBRE 2024 

 
Après-midi 

 
______ 

 
 
La réunion publique de commission est ouverte à 14 h 11 et présidée par M. Jean-Luc Crucke. 
De openbare commissievergadering wordt geopend om 14.11 uur en voorgezeten door de heer Jean-Luc 
Crucke. 
 

01 Question de Hervé Cornillie à Annelies Verlinden (Intérieur, Réformes instit. et Renouveau démocra-

tique) sur "L'état des lieux concernant le travail pénitentiaire en Belgique" (56000386C) 

01 Vraag van Hervé Cornillie aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele Hervormin-

gen en Democratische Vernieuwing) over "De stand van zaken met betrekking tot gevangenisarbeid in 
België" (56000386C) 
 

01.01  Hervé Cornillie (MR): Monsieur le président, monsieur le mi-

nistre, dans le cadre de la politique pénitentiaire que nous voulons hu-
maine, l’État fédéral a notamment investi dans de nombreuses prisons. 
Récemment, plusieurs d’entre nous avons eu l’occasion de visiter celle 
de Leuze-en-Hainaut, qui fêtait ses dix ans, et de prendre conscience 
de l’évolution tant du projet que de cet univers particulier.  
 
Nous avons notamment visité les ateliers où le travail pénitentiaire est 
permis. Il contribue effectivement à ce que le détenu puisse développer 
des aptitudes sociales, professionnelles, à occuper le temps de déten-
tion de manière plus intelligente, plus positive, constructive. L’idée der-
rière est bien sûr une réinsertion durable dans la société, quand le 
temps du retour à la société, à la liberté, est annoncé. 
 
Le travail carcéral se compose principalement de tâches domestiques, 
car on ne peut pas faire tout ce qu’on veut en prison, compte tenu des 
circonstances. Outre le nettoyage des communs et la distribution des 
repas, il y a la fabrication de matériel pénitentiaire. De plus, des ateliers 
de production fonctionnent pour le compte d'entreprises tierces. Cell-
made, la Régie du travail pénitentiaire du SPF Justice, cherche des 
clients pour différents types de produits. C'est sur cette troisième facette 
que je souhaite faire le point aujourd'hui. 
 
Monsieur le ministre, quel est le taux de détenus qui ont aujourd'hui la 
capacité de travailler intra-muros, dans le cadre de nos prisons? J’ai 
pris le cas de Leuze-en-Hainaut, mais c'était le prétexte de cette ques-
tion. 
 
Combien d'ateliers pénitentiaires gérés par Cellmade existent-ils en 
Belgique, et dans quelles prisons? 
 
Comment l'indemnisation de ce travail fonctionne-t-elle? Tout travail 
mérite salaire, mais on sait aussi que les circonstances sont tout à fait 
particulières. 
 

01.01  Hervé Cornillie (MR): Ik heb 

de kans gehad om de gevangenis 
van Leuze en Hainaut te bezoeken, 
in het bijzonder de werkplaatsen, 
waar de gevangenen sociale en 
professionele vaardigheden kunnen 
opdoen als voorbereiding op een 
toekomstige resocialisatie. 
 
Naast de schoonmaak van de ge-
meenschappelijke ruimtes en de 
maaltijdbedeling worden er ook 
goederen geproduceerd voor reke-
ning van derden, een systeem 
waarvoor Cellmade, een dienst van 
de FOD Justitie die instaat voor de 
regie van de gevangenisarbeid, 
klanten werft. 
 
Hoeveel gedetineerden kunnen er 
werken in onze gevangenissen? 
Hoeveel gevangeniswerkplaatsen 
die beheerd worden door Cellmade 
zijn er en in welke gevangenissen? 
Hoe wordt dat werk vergoed? Hier 
en daar klinkt het dat er oneerlijke 
concurrentie dreigt ten opzichte van 
de arbeidsmarkt en zelfs ten op-
zichte van sociale ondernemingen. 
Welke balans maakt u op van de si-
tuatie als het gaat over re-integratie 
op de arbeidsmarkt? 
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Certains évoquent la potentielle situation de concurrence déloyale au 
regard du marché du travail classique, voire même par rapport à 
d’autres opérateurs de l’économie sociale comme les entreprises de 
travail adapté.  
 
Quel bilan tirez-vous en termes de réintégration, sur le marché de l’em-
ploi, en lien avec l'expérience acquise au sein de ces projets par le tra-
vail en prison?  
 

01.02  Paul Van Tigchelt, ministre: Monsieur le président, cher col-

lègue, votre première question porte sur le taux de détenus qui ont la 
capacité de travailler. En moyenne, entre mi-2023 et mi-2024, 5 200 
détenus sont chaque jour au travail ou en formation. C’est un taux assez 
élevé, sachant qu’on compte aujourd'hui plus de 12 000 détenus dans 
nos prisons. Je peux vous donner le détail, mais pour cela, je vous invite 
à me poser une question écrite. 
 
Concernant votre deuxième question, Cellmade dispose d'ateliers en-
trepreneurs dans 34 établissements. En outre, elle a 25 ateliers de pro-
duction; il s'agit, par exemple, d'ateliers de menuiserie, de boulangerie 
ou encore d'exploitation agricole. Je peux vous dire que le meilleur pain 
que j'ai jamais mangé venait de la prison de Hoogstraten. Étant fils d'un 
boulanger, je m'y connais bien en qualité de pain. Si vous souhaitez 
obtenir la liste complète des ateliers, je vous invite à me poser une 
question écrite. 
 
S'agissant de votre troisième question, la règle générale détermine que 
les détenus sont gratifiés à la pièce sur la base d'une gratification ho-
raire comprise entre 2,5 euros et 3 euros. Sur la base de leur rythme de 
travail, la gratification réelle sera généralement comprise entre 2 et 4 
euros de l'heure. 
 
Pour ce qui est de votre quatrième question, les entreprises de travail 
adapté et la Régie du travail pénitentiaire sont deux acteurs de l'écono-
mie sociale qui ont des objectifs d'intégration ou de réintégration so-
ciale. Même si on parle ici de deux publics très différents, il est effecti-
vement possible, comme vous le dites, que sur certains marchés, ces 
deux organismes soient en concurrence. Des réunions ont eu lieu entre 
les deux organismes afin qu'ils puissent mieux se connaître et débattre 
au sujet de leur réalité propre pour que chacun puisse agir en vue de 
cet objectif de réinsertion ou d'insertion dans le marché du travail. 
 
Votre dernière question qui concerne le bilan (autrement dit, mesurer et 
savoir) est pertinente. À ma connaissance, aucune étude à ce sujet n'a 
été réalisée, mais le suivi post-pénitentiaire est une compétence des 
Communautés et Régions. Elles sont en principe les plus à même de 
vous répondre à ce sujet. Je n'ai donc pas de réponse à cette bonne 
question. 
 

01.02 Minister Paul Van Tigchelt: 

In de periode van medio 2023 tot 
medio 2024 waren er dagelijks 
5.200 gedetineerden die aan het 
werk waren of een opleiding volg-
den, wat heel wat is op een totaal 
van 12.000 gedetineerden. Als u 
een schriftelijke vraag indient kan ik 
u daar meer details over meedelen. 
 
Cellmade beschikt over onderne-
merswerkplaatsen in 34 penitenti-
aire inrichtingen, en daarnaast ook 
over 25 productiewerkplaatsen, 
meer bepaald houtbewerkings-, 
bakkerij- en landbouwwerkplaatsen. 
Indien u mij een schriftelijke vraag 
stelt, kan ik u de lijst bezorgen.  
 
De gedetineerden worden per stuk 
betaald, op basis van een uurloon 
dat tussen 2,5 en 3 euro ligt. Afhan-
kelijk van hun werktempo schom-
melt de verloning tussen 2 en 4 euro 
per uur.  
 
De maatwerkbedrijven en de Regie 
van de Gevangenisarbeid zijn acto-
ren van de sociale economie die 
met verschillende doelgroepen wer-
ken, maar doelstellingen nastreven 
op het vlak van de maatschappelijke 
integratie. Het is niet uitgesloten dat 
zij in sommige domeinen concurre-
ren met de werkplaatsen van Cell-
made. Opdat al deze stakeholders 
elkaar beter zouden leren kennen, 
hebben er vergaderingen plaatsge-
vonden.  
 
Bij mijn weten werd er aan dit onder-
werp geen studie gewijd. Aangezien 
de postpenitentiaire folllow-up een 
bevoegdheid van de deelgebieden 
is, zijn zij beter geplaatst om die 
vraag te beantwoorden.  
 

01.03  Hervé Cornillie (MR): Monsieur le ministre, je vous remercie 01.03  Hervé Cornillie (MR): Er vin-

den vergaderingen plaats tussen de 
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pour ces éléments de réponse. J'espère qu'il ne me faudra pas com-
mettre un délit pour manger le meilleur pain de Belgique. Je n'irai pas 
jusque-là. 
 
Je continuerai à creuser ces informations à travers les questions écrites. 
Vous avez raison de me tendre la perche vu le caractère statistique de 
ces informations. 
 
J'entends que des réunions sont tenues entre les deux départements. 
J'ai la faiblesse de penser qu'au plus on est à travailler dans ce pays, 
au mieux c'est pour tout le monde. Je ne vois pas directement le pro-
blème dans une forme de concurrence. Mais, en effet, on est face à des 
publics cibles avec des taux de rémunération particuliers. Si on peut 
lever les problèmes rencontrés sur le terrain par la collaboration et l'en-
tente, autant le faire. 
 
Quant au suivi de la réintégration, cette directrice à Leuze se plaignait 
effectivement de l'incapacité de voir comment ce résultat se traduisait 
une fois le détenu libéré. Vous me dites qu'il s'agit d'une compétence 
communautaire. Je demanderai donc à un de mes collègues commu-
nautaires d'approfondir cette question pour avoir une vue d'ensemble 
sur celle-ci. 
 

beide departementen. Ik beschouw 
gevangenisarbeid niet als concur-
rentie voor de maatwerkbedrijven, 
maar het gaat wel over twee doel-
groepen met elk een eigen  
loonstelsel. Samenwerking en een 
goede verstandhouding lijken me de 
juiste manier om problemen op te 
lossen. 
 
Wat de follow-up van de re-integra-
tie betreft, klaagt de directrice van 
de gevangenis te Leuze erover dat 
ze geen zicht meer heeft op het re-
sultaat nadat gedetineerden worden 
vrijgelaten. 
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

02 Question de Pierre Jadoul à Paul Van Tigchelt (VPM Justice et Mer du Nord) sur "La généralisation 

des chambres de règlement à l'amiable" (56000389C) 

02 Vraag van Pierre Jadoul aan Paul Van Tigchelt (VEM Justitie en Noordzee) over "De algemene invoe-

ring van de kamers voor minnelijke schikking" (56000389C) 
 

02.01  Pierre Jadoul (MR): Monsieur le ministre, à partir du 1er janvier 

2025, chaque tribunal de notre pays devra organiser une chambre de 
règlement à l'amiable (CRA). La loi du 19 décembre 2023 impose en 
effet la création de telles chambres dans toutes les juridictions civiles, 
commerciales et sociales. 
 
Les CRA sont un mode alternatif de règlement des litiges. Concrète-
ment, il s'agit d'une démarche volontaire et confidentielle au cours de 
laquelle les parties comparaissent devant un juge dans le but de trou-
ver, avec l'aide de ce dernier, une solution à l'amiable au différend qui 
les oppose. Contrairement à une procédure contentieuse classique, il 
ne s'agit pas ici pour le juge de trancher le litige, mais au contraire de 
jouer le rôle de conciliateur. Il est ainsi chargé de rapprocher les posi-
tions des parties et de les guider dans la recherche d'une solution né-
gociée. Il s'agit peut-être d'une manière d'exhumer la procédure de con-
ciliation que j'ai pratiquée au barreau il y a un certain nombre d'années.  
 
Les CRA ont plusieurs avantages: outre la limitation du coût de la pro-
cédure, la rapidité de la solution ainsi que sa confidentialité, c'est aussi 
une procédure plus humaine pour le justiciable. Ce dernier peut sans 
doute admettre plus facilement la sortie du litige par une solution à 
l'amiable. Enfin, les CRA permettent de désengorger les tribunaux de 
plaidoiries longues et parfois fastidieuses.  
 
Dans les juridictions qui disposent déjà d'une CRA, environ 80 % des 
conciliations aboutissent à un accord. C'est ce qui a poussé le législa-

02.01  Pierre Jadoul (MR): Vanaf 

2025 zullen alle burgerlijke, han-
dels- en sociale rechtbanken een 
kamer voor minnelijke schikking 
(KMS) oprichten. 
 
Deze alternatieve vorm van geschil-
lenregeling bestaat in een vrijwillige 
en vertrouwelijke procedure waarbij 
de partijen voor een rechter ver-
schijnen die helpt om een minnelijke 
regeling voor het geschil te vinden. 
De rechter is een verzoener die de 
partijen via onderhandelingen naar 
een oplossing begeleidt. Dit is ver-
gelijkbaar met de verzoeningspro-
cedure. 
 
Deze procedure is minder duur, 
biedt een snelle, vertrouwelijke op-
lossing en is menselijker van aan-
pak. Het is ook gemakkelijker voor 
de rechtzoekende om te aanvaar-
den dat het geschil via een minne-
lijke regeling opgelost wordt. Tot 
slot zullen de KMS'en de rechtban-
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teur à prévoir une instauration généralisée des CRA à partir du 1er jan-
vier prochain. 
 
Monsieur le ministre, l'ensemble des juridictions concernées de notre 
pays seront-elles prêtes au 1er janvier prochain? Toutes les chambres 
de règlement à l'amiable sont-elles déjà mises sur pied?  
 
Comment cela sera-t-il mis en œuvre? Avez-vous déjà des retours du 
terrain, positifs ou négatifs? D'éventuelles difficultés se sont-elles po-
sées dans les juridictions? Les moyens mis à leur disposition sont-ils 
suffisants? 
 
Comment allez-vous vérifier que les CRA ont bien été mises en place 
au 1er janvier 2025? 
 

ken van langdradige pleidooien ver-
lossen. Waar ze bestaan, leidt 80 % 
van de verzoeningen tot een ak-
koord. 
 
Zullen alle rechtbanken klaar zijn te-
gen 1 januari 2025? Werden de 
KMS'en al opgericht? Wat zijn de re-
acties in het veld? Zijn er moeilijkhe-
den? Zijn de middelen toereikend? 
 
Hoe zult u controleren of ze op1 ja-
nuari 2025 operationeel zullen zijn? 
 

02.02  Paul Van Tigchelt, ministre: Cher collègue, je vous remercie 

pour ces très bonnes questions. 
 
Ainsi que vous l’avez souligné à juste titre, les chambres de règlement 
amiable (CRA) – en néerlandais Kamers voor minnelijke schikking 
(KMS) – présentent de nombreux avantages. Par la loi du 19 décembre 
2023, le législateur et le ministre de la Justice ont voulu exprimer leur 
ambition d’étendre ces chambres à toutes les juridictions du royaume. 
Comme vous le savez, elles étaient auparavant limitées au tribunal de 
la famille, hormis quelques projets pilotes particulièrement prometteurs 
dans certaines juridictions, notamment auprès du tribunal de l’entre-
prise francophone ainsi qu’à la cour d’appel de Bruxelles, dont nous 
nous sommes d’ailleurs inspirés. 
 
La création de chambres de règlement amiable ne sera obligatoire dans 
tous les tribunaux et cours qu’à partir du 1er septembre 2025, et non à 
partir du 1er janvier 2025. À cet égard, je me réfère à l’article 90 de la 
loi. Il est dès lors quelque peu prématuré de s’enquérir de la mise en 
place effective de ces chambres au sein des différentes juridictions. J’ai 
néanmoins pris contact avec le Collège des cours et tribunaux, qui m’a 
fait savoir que toutes les juridictions du pays se sont déjà mises au tra-
vail afin de s’y préparer. 
 
Le Collège des cours et tribunaux facilitera une concertation avec les 
deux ordres – l’Ordre des barreaux flamands (OVB) et l’Ordre des bar-
reaux francophones et germanophone de Belgique (OBFG) – afin de 
parvenir à des propositions concrètes de méthodologie réalisable et de 
bonnes approches pour la mise en œuvre de la loi, toujours sous ré-
serve de la compétence des chefs de corps locaux qui consiste à régle-
menter davantage les chambres de règlement amiable dans leurs juri-
dictions, en concertation avec l’association locale du barreau. 
 
Dans quelques mois, nous disposerons peut-être d’un aperçu plus clair 
de la situation et des éventuelles difficultés rencontrées sur le terrain. 
Par ailleurs, l’Institut de formation judiciaire organise déjà de nom-
breuses formations – il s’agit là d’un élément important – à destination 
des magistrats appelés à siéger au sein de telles chambres.  
 
Tout est donc mis en œuvre afin que la loi soit effectivement appliquée 
au moment voulu. Je ne doute pas que le prochain ministre de la Justice 
aura à cœur de s’assurer de la création et du bon fonctionnement de 
ces chambres, probablement à partir de l’année prochaine. 
 

02.02 Minister Paul Van Tigchelt: 

Bij de wet van 19 december 2023 
worden de kamers voor minnelijke 
schikking (KMS) uitgebreid tot alle 
rechtscolleges. Voorheen waren ze 
beperkt tot de familierechtbanken 
en enkele proefprojecten. 
 
Ze zullen pas vanaf 1 september 
2025 verplicht worden. Het is dan 
ook voorbarig om vragen te stellen 
over de invoering ervan, maar het 
College van de hoven en rechtban-
ken heeft me laten weten dat alle 
rechtscolleges er werk van maken. 
Het College van de hoven en recht-
banken zal het overleg faciliëren 
tussen de Orde van Vlaamse Balies 
(OVB) en zijn tegenhanger in het 
zuiden van het land, de Ordre des 
barreaux francophones et germa-
nophone de Belgique (AVO-
CATS.be) om methodologieën en 
best practices te definiëren, zonder 
afbreuk te doen aan de bevoegd-
heid van de lokale korpschefs om 
de KMS in hun respectieve rechts-
gebied verder te reguleren in over-
leg met de plaatselijke orde van ad-
vocaten. Over enkele maanden zul-
len we wellicht een duidelijker beeld 
hebben van de situatie en eventuele 
moeilijkheden. Het Instituut voor 
Gerechtelijke Opleiding organiseert 
al tal van opleidingen voor de magi-
straten die in de KMS zullen zete-
len. 
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02.03  Pierre Jadoul (MR): Monsieur le ministre, je vous remercie vi-

vement pour les informations que vous me communiquez.  
 
Je me réjouis que ce point soit déjà inscrit à l'agenda des cours et tri-
bunaux et qu'un regard attentif soit porté sur cette situation, d'autant 
plus qu'une collaboration est établie avec les barreaux. En effet, une 
telle procédure ne pourra recueillir un franc succès que si les acteurs 
de terrain sont consultés. À cet égard, avec ma casquette d'avocat, je 
plaide pour que cette concertation ait bien lieu en temps et en heure, au 
lieu de passer par l'imposition d'un régime strict et unique.  
 

02.03  Pierre Jadoul (MR): Ik ben 

blij dat dit punt al op de agenda van 
de hoven en rechtbanken staat en 
dat er overleg gepland is. Deze pro-
cedure kan enkel een succes wor-
den als de actoren in het veld ge-
raadpleegd worden.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

03 Questions jointes de 

- Jean-Luc Crucke à Paul Van Tigchelt (VPM Justice et Mer du Nord) sur "Le recouvrement des amendes 
pénales en Belgique" (56000400C) 
- François De Smet à Paul Van Tigchelt (VPM Justice et Mer du Nord) sur "Le taux de recouvrement des 
amendes pénales" (56000423C) 

03 Samengevoegde vragen van 

- Jean-Luc Crucke aan Paul Van Tigchelt (VEM Justitie en Noordzee) over "De invordering van penale 
boetes in België" (56000400C) 
- François De Smet aan Paul Van Tigchelt (VEM Justitie en Noordzee) over "Het invorderingspercentage 
met betrekking tot de penale boetes" (56000423C) 
 

03.01  Jean-Luc Crucke (Les Engagés): Monsieur le ministre, L'Echo 

rapporte que le taux de recouvrement des amendes pénales en Bel-
gique est, certes, en hausse. Cependant, 918 millions d'euros n'ont tou-
jours pas été recouvrés. Vous avez annoncé un plan d'action à ce sujet. 
En comparaison, la récupération des amendes routières via Crossbor-
der semble bien fonctionner, puisque 90 % d'entre elles sont encais-
sées.  
 
Une autre information concerne le recouvrement des confiscations dans 
le cadre d'affaires criminelles assez graves. Non seulement, la récupé-
ration est très faible, mais, de plus, aucune statistique ne semble avoir 
été établie.  
 
Monsieur le ministre, quelle lecture faites-vous de cette situation? Com-
ment l'expliquez-vous? Comment justifier une telle différence entre un 
système tel que Crossborder qui fonctionne bien et un autre qui ne fonc-
tionne pas? Pourquoi une telle différence entre le tribunal de police et 
le tribunal correctionnel? Se justifie-t-elle? Des mesures précises doi-
vent-elles être prises? Si oui, lesquelles? Comment expliquer aussi le 
faible taux de recouvrement des confiscations? Pour quelle raison au-
cune référence statistique n'a-t-elle pu être établie? Enfin, s'agissant du 
plan d'action, quels en sont les principaux axes et quelle en est la plus-
value au regard d'une situation assurément difficile, mais qui, restons 
positifs, pourrait s'améliorer?  
 

03.01  Jean-Luc Crucke (Les En-

gagés): Volgens L'Echo zou het in-
vorderingspercentage voor de pe-
nale boetes weliswaar stijgen, maar 
niettemin erg laag blijven. Het niet-
invorderbare bedrag zou aanzienlijk 
zijn (918 miljoen euro). U kondigt 
een actieplan aan. De invordering 
van verkeersboetes blijkt dan weer 
goed te verlopen. Via Crossborder 
Traffic wordt 90 % van de boetes 
geïnd. Op het vlak van de verbeurd-
verklaringen blijven de inningen be-
perkt, maar wat dat betreft beschik-
ken we over te weinig statistieken.  
 
Hoe valt het te verklaren dat er een 
dermate groot verschil bestaat tus-
sen deze systemen, alsmede tus-
sen de politierechtbank en de cor-
rectionele rechtbank? Moeten er 
maatregelen genomen worden? 
Hoe komt het dat er over verbeurd-
verklaringen weinig statistieken be-
staan? Wat zijn de krachtlijnen van 
het actieplan?  
 

03.02  François De Smet (DéFI): Monsieur le ministre, si on en croit 

les informations du SPF Finances en date du 30 septembre dernier, 
seuls 797 millions d'euros auraient été encaissés par l'État ces cinq der-
nières années sur un total de 1,72 milliard d'euros, soit un manque à 
gagner de 918 millions et un taux d’encaissement de seulement 46 %. 
Même si ce taux est en légère amélioration, ce ne sont donc pas moins 

03.02  François De Smet (DéFI): 

Volgens de FOD Financiën zou de 
Staat de afgelopen vijf jaar slechts 
797 miljoen euro van de 1,72 mil-
jard geïnd hebben, d.i. een innings-
percentage van slechts 46 %. Dit 
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de 200 millions d'euros qui échappent chaque année au Trésor belge, 
soit près de 10 % du budget de la Justice. 
 
Ce manque d’efficacité en termes de recouvrement des amendes pé-
nales est relevé de manière méthodique par la Cour des comptes année 
après année. Il y a pourtant des besoins criants dans bon nombre de 
domaines d'action publique dont les matières régaliennes. Ces chiffres 
sont préoccupants car ils peuvent plaider en faveur d'une forme d'indif-
férence de l'État à l'égard de la récupération d'argent public. Cela af-
fecte la confiance du citoyen. Je sais bien que cette indifférence n'est 
pas la réalité et que vous avez mentionné un plan pour arriver à recou-
vrer cet argent.  
 
En conséquence, monsieur le ministre, quel plan concret sera-t-il mis 
sur pied afin d’augmenter de manière significative ce taux de recouvre-
ment qui reste problématique? 
 

betekent dat de schatkist elk jaar 
bijna 200 miljoen euro misloopt. De 
publieke behoeften zijn evenwel 
enorm. Het vertrouwen van de bur-
ger kan aangetast worden doordat 
het lijkt alsof de Staat onverschillig 
staat tegenover de inning van pu-
bliek geld. 
 
Hoe wil men het inningspercentage 
verhogen? 
 

03.03  Paul Van Tigchelt, ministre: Chers collègues, une justice cré-

dible, c'est une justice qui exécute ses propres peines. Vous avez rai-
son de dire que l'impunité n'est pas acceptable. 
 
La perception et le recouvrement des amendes pénales relèvent de la 
compétence du ministre des Finances et sont une mission de l'Adminis-
tration générale de la Perception et du Recouvrement. 
 
Je reconnais bien sûr qu'il y a encore beaucoup de progrès à faire 
puisque 30 % seulement des amendes pénales ont été payées en 2022. 
Comme vous l'avez mentionné, un plan d'action visant à améliorer l'exé-
cution des peines pécuniaires est en cours d'élaboration en collabora-
tion avec les différents acteurs impliqués dans cette chaîne. Je vous 
donne les grandes lignes de ce plan d'action mais je suis toujours prêt 
à en discuter plus en détail. 
 
La différence dans le recouvrement des amendes entre les tribunaux 
de police et les tribunaux correctionnels s'explique par le fait que, pour 
les amendes pénales prononcées par les autres tribunaux, les mesures 
de recouvrement s'avèrent plus compliquées à mettre en œuvre car les 
condamnations sont plus sévères et le profil des condamnés est diffé-
rent. 
 
L'article de presse de L'Echo met en évidence le fait que le recouvre-
ment est extrêmement faible. Comme je l'ai déjà expliqué, les affaires 
correctionnelles sont plus complexes. Les criminels font souvent tout 
pour dissimuler leurs avoirs ou pour se faire passer pour insolvables. 
C'est la réalité. C'est pourquoi nous investissons de plus en plus dans 
les enquêtes d'exécution des peines en nous focalisant sur les en-
quêtes visant à retracer et à récupérer les avoirs financiers.  
 
À cette fin, un total de six substituts fiscaux ont été recrutés pour venir 
renforcer le parquet et six substituts "PG" pour renforcer les parquets 
généraux. En outre, ont été recrutés quatorze experts ainsi que six per-
sonnes "SAG" du support administratif, même si des progrès sont en-
core à réaliser dans ce domaine, dixit Europol.  
 
J'en viens aux grandes lignes du plan d'action. Le plan se concentre sur 
les points suivants: l'application de l'ordre de paiement pour les petites 
affaires correctionnelles (nous avons adapté la législation pour la facili-
ter); la numérisation et l'échange d'informations ainsi qu'une approche 

03.03 Minister Paul Van Tigchelt: 

Een geloofwaardige justitie voert 
haar eigen straffen uit. Straffeloos-
heid is onaanvaardbaar. 
 
De inning en invordering van penale 
boetes valt onder de bevoegdheid 
van de minister van Financiën en de 
Algemene Administratie van de In-
ning en de Invordering. 
 
Er is nog veel ruimte voor verbete-
ring, want slechts 30 % van de pe-
nale boetes werd in 2022 betaald. 
Ons actieplan voor een betere uit-
voering van de geldstraffen wordt 
momenteel uitgewerkt, in samen-
werking met de verschillende be-
trokken actoren. 
 
Het verschil in inning tussen de po-
litierechtbanken en correctionele 
rechtbanken wordt verklaard door 
het feit dat de inning moeilijker is 
voor de penale boetes die door an-
dere rechtbanken opgelegd wer-
den, vanwege de zwaarte van de 
veroordelingen en het profiel van de 
veroordeelden. Criminelen verhul-
len vaak hun vermogen of doen 
alsof ze onvermogend zijn. Daarom 
investeren we in strafuitvoeringson-
derzoeken om financiële activa op 
te sporen en in te vorderen. 
 
Zes fiscale substituten werden aan-
geworven om het parket te verster-
ken en zes substituten PG om de 
parketten-generaal te versterken. 
Daarbovenop komen nog eens 14 
deskundigen en 6 "DAG"-personen 
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plus structurée des dossiers; l'extension de la possibilité de saisies par 
la douane et la police en cas d'amende impayée; un règlement concer-
nant des plans de remboursement réalisables et une meilleure assis-
tance personnelle pour les questions relatives aux demandes de paie-
ment, aux délais ainsi qu'aux conséquences éventuelles en cas de non-
paiement. 
 
Par ailleurs, nous voulons améliorer le fonctionnement de l'Organe Cen-
tral pour la Saisie et la Confiscation (OCSC). Enfin, le plan d'action vise 
à promouvoir davantage les dossiers d'enquête d'exécution des peines. 
Comme je l'ai déjà dit, nous investissons dans ces enquêtes au sein 
des parquets. 
 
La mise en œuvre de ce plan d'action constitue un projet pluriannuel. 
Ayant débuté cette année, il se poursuivra en 2025 et 2026. Nous pou-
vons en discuter en détail si vous le souhaitez.  
 
En ce qui concerne le système Crossborder, la plateforme des amendes 
est actuellement utilisée pour les perceptions et transactions immé-
diates, les certificats de sanction pécuniaire de l'Union européenne et 
les ordres de paiement des infractions routières et correctionnelles. 
 
Dans le plan d’action, il est examiné s’il est possible de l’utiliser pour le 
traitement des amendes correctionnelles. Comme vous le savez, la pla-
teforme Crossborder pour les infractions routières fonctionne bien. Là, 
il y a un recouvrement de plus de 90 % des amendes.  
 
Pour ce qui est des budgets, un financement structurel est proposé afin 
de pouvoir mettre en œuvre le plan et ce, en partant du principe qu’il y 
aura un retour certainement partiel des recettes.  
 

van de administratieve ondersteu-
ning, ook al moeten er nog stappen 
worden gezet. 
 
Het actieplan behelst de toepassing 
van het betalingsbevel voor de 
kleine correctionele zaken, waar-
voor de wet werd aangepast; de di-
gitalisering en de uitwisseling van 
informatie, evenals een meer ge-
structureerde aanpak van de dos-
siers; de uitbreiding van de moge-
lijkheden tot inbeslagname door de 
douane en de politie bij  
verschuldigde boetes; een regeling 
inzake terugbetalingsplannen en 
een betere bijstand bij vragen over 
betalingsverzoeken. 
 
De bedoeling is om het COIV effici-
enter te maken en de dossiers in-
zake strafuitvoeringsonderzoeken 
te bevorderen. De implementatie 
van dit plan is meerjarig en loopt in 
2025 en 2026. 
 
Voor het crossbordersysteem 
maakt men gebruik van het boete-
platform voor de inning en de min-
nelijke schikkingen, de Europese 
certificaten van geldelijke sancties 
en de betalingsbevelen voor ver-
keersovertredingen en correctio-
nele feiten. 
 
We bekijken of het mogelijk is om 
het ook te gebruiken voor de correc-
tionele boetes. Er wordt een structu-
rele financiering voorgesteld, met 
een gedeeltelijke return via de ont-
vangsten. 
 

03.04  Jean-Luc Crucke (Les Engagés): Monsieur le ministre, vous 

confirmez les chiffres qui ont été cités par la presse. À l’heure où l’argent 
public se fait rare, il doit être compté. Il ne pourrait pas être acceptable 
que ceux qui coûtent à la société en termes de justice n’assument pas 
ensuite leurs responsabilités. 
 
Un taux de 30 %, c’est un taux faible. Il y a un plan; effectivement, c’est 
mieux que rien. Mais les solutions se trouvent sans doute autant en 
amont qu’en aval. La comparaison avec Crossborder vaut la peine 
d’être étudiée, à mon avis.  
 
Il serait en effet intéressant d’avoir le détail des mesures que vous avez 
évoquées, mais cela demanderait plus de temps que celui consacré à 
une question orale. La numérisation doit sans doute être un des vec-
teurs sur lesquels nous pouvons mieux travailler. 
 

03.04  Jean-Luc Crucke (Les En-

gagés): U bevestigt dus de in de 
pers vermelde cijfers. Het zou on-
aanvaardbaar zijn dat diegenen die 
de justitie het meeste geld kosten, 
hun verantwoordelijkheid niet zou-
den opnemen: 30 % is een laag in-
vorderingspercentage. Er is een 
plan, dat is al iets, maar er moeten 
eerder én verder in het proces op-
lossingen worden geïmplemen-
teerd, zoals de digitalisering.  
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03.05  François De Smet (DéFI): Monsieur le ministre, je vous remer-

cie. Nous ferons le suivi du fameux plan d’action. C’est en effet mieux 
que rien. Il n’est pas acceptable qu’il semble si facile à certains d’échap-
per à leurs obligations.  
 

03.05  François De Smet (DéFI): 

Een plan is beter dan helemaal 
niets, maar het is niet acceptabel 
dat sommigen zich klaarblijkelijk zo 
gemakkelijk aan hun verplichtingen 
kunnen onttrekken.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

04 Questions jointes de 

- Jean-Luc Crucke à Paul Van Tigchelt (VPM Justice et Mer du Nord) sur "L'explosion des frais de jus-
tice" (56000460C) 
- Pierre Jadoul à Paul Van Tigchelt (VPM Justice et Mer du Nord) sur "Le courrier du SPF Justice à 
propos de la limitation des frais de justice" (56000568C) 

04 Samengevoegde vragen van 

- Jean-Luc Crucke aan Paul Van Tigchelt (VEM Justitie en Noordzee) over "De gerechtskostenexplosie" 
(56000460C) 
- Pierre Jadoul aan Paul Van Tigchelt (VEM Justitie en Noordzee) over "De brief van de FOD Justitie over 
het beperken van de gerechtskosten" (56000568C) 
 

04.01  Jean-Luc Crucke (Les Engagés): Monsieur le ministre, selon la 

presse, les frais de justice auraient explosé entre 2000 et 2023, passant 
de 81 millions d'euros à 125 millions, et l'exercice 2024 connaîtrait un 
dépassement de 23 millions d'euros!  
 
Certes, il y a eu de grands procès mais il semblerait que la cause soit 
essentiellement située dans les frais de traduction et d'interprétation. 
 
Confirmez-vous les faits et l'ampleur du dérapage? Quelles mesures 
ont été prises en réaction? S'il n'y en a pas eu, pourquoi?  
 
Pouvez-vous nous fournir un détail concernant ce dérapage? 
 
Quand avez-vous été informé de la gravité de la situation? 
 
Il semble qu'une directive européenne impose la traduction de la totalité 
des pièces du dossier. Si c'est le cas, la Belgique doit-elle exécuter cette 
directive telle quelle? Ou bien y a-t-il une possibilité de moduler cette 
obligation?  
 
Quel avis a été rendu par l'Inspection des finances et l'administration? 
 

04.01  Jean-Luc Crucke (Les En-

gagés): In de periode van 2000 tot 
2023 zijn de gerechtskosten naar 
schatting gestegen van 81 miljoen 
euro naar 125 miljoen euro door de 
vertaal- en tolkkosten. 
 
Klopt het dat de gerechtskosten in 
die mate de pan uitrijzen? Kunt u 
een uitsplitsing maken per kosten-
post? Werden er maatregelen geno-
men? Zo ja, welke? Zo niet, waarom 
niet? 
 
Wanneer bent u op de hoogte ge-
bracht van de ernst van het pro-
bleem? 
 
Een Europese richtlijn zou vereisen 
dat het volledige dossier vertaald 
wordt. Moet ons land zich aan die 
verplichting houden of kan het een 
zekere flexibiliteit aan de dag leg-
gen bij de toepassing ervan? 
 
Wat was het advies van de Inspec-
tie van Financiën en de administra-
tie? 
 

04.02  Pierre Jadoul (MR): Monsieur le ministre, un courrier a effecti-

vement suscité un certain émoi dans les cours et tribunaux, qui ont été 
invités à faire preuve de frugalité et d'un meilleur contrôle des dépenses 
par le SPF Justice. Les représentants de l'ordre judiciaire ont, semble-
t-il, accueilli froidement ce courrier de l'administration. Cela représente 
une entaille, selon eux, à la séparation des pouvoirs. Ce serait à l'exé-
cutif de mettre à disposition de la justice les budgets nécessaires. Enfin, 
pour les cours et tribunaux, toute la gestion des frais de justice serait 

04.02  Pierre Jadoul (MR): De brief 

van de FOD Justitie aan de rechter-
lijke orde met het verzoek om haar 
uitgaven beter te beheersen werd 
niet bijster warm onthaald, omdat 
zulks een aantasting van de schei-
ding der machten betekent, en de 
uitvoerende macht de rechterlijke 
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entre les mains du SPF et l'ordre judiciaire n'aurait pas de vues sur cette 
gestion.  
 
Comment réagissez-vous à ce courrier envoyé par le SPF Justice aux 
cours et tribunaux? Avez-vous été à l'initiative de ce courrier? À défaut, 
cet envoi était-il, selon vous, justifié?  
 
Comprenez-vous la réaction de l'ordre judiciaire et l'émoi que cela a 
suscité? Comment envisagez-vous de réguler les frais de justice pour 
que le budget reste sous contrôle? Quelles sont éventuellement les 
lignes prioritaires de cette régulation? 
 

macht de nodige budgetten zou 
moeten verschaffen. Tot slot zou de 
rechterlijke orde niets te maken 
hebben met het beheer van de ge-
rechtskosten, dat in handen zou zijn 
van de FOD. 
 
Wat is uw reactie op die brief? Bent 
u de initiatiefnemer? Zo niet, was de 
brief gerechtvaardigd? 
 
Begrijpt u de reactie van de rechter-
lijke orde? Welke regeling zult u uit-
werken voor de gerechtskosten? 
Wat zullen daarin uw prioriteiten 
zijn?  
 

04.03  Paul Van Tigchelt, ministre: Chers collègues Crucke et Jadoul, 

le dossier des frais de justice est illustratif de l'équilibre délicat qu'il faut 
toujours trouver entre l'indépendance du pouvoir judiciaire et une bonne 
gestion du budget. Les dépenses liées aux frais de justice ont effective-
ment augmenté ces dernières années. Cette augmentation peut en par-
tie s'expliquer par l'indexation des tarifs en 2023. Il y a eu une indexation 
de plus de 11 % vu la crise énergétique de 2022. Pour la période 2020-
2024, l'indexation totale s'élève à presque 19 %.  
 
Les augmentations les plus importantes sont constatées dans les frais 
liés aux traducteurs et interprètes, aux analyses toxicologiques, aux 
tests ADN, aux examens psychiatriques et à la médecine légale. En 
outre, vous savez que la justice a été confrontée à des procès impor-
tants, par exemple celui des attentats du 22 mars 2016. C'est un procès 
qui a duré des mois et qui nous a coûté beaucoup d'argent. Le succès 
de la lutte contre la criminalité organisée fait également augmenter les 
frais de justice. Nous avons plus de 12 000 détenus dans les prisons et 
la moitié d'entre eux sont incarcérés pour des délits liés aux faits de 
drogue. 
 
Mon administration n'a pas d'impact sur les différents frais de justice car 
ceux-ci sont engagés pour le compte de l'ordre judiciaire, dans le cadre 
des enquêtes judiciaires. Mais afin de garder les frais de justice sous 
contrôle avec les effets d'indexation, nous avons collaboré avec le SPF 
BOSA au cours de la dernière législature par le biais de ce que l'on 
appelle une spending review des frais de justice et d'un audit réalisé par 
l'intermédiaire du Service fédéral d'audit interne (FAI), qui dépend de la 
Chancellerie. À l'issue de cet audit, les auditeurs fédéraux ont attiré l'at-
tention de mon administration sur le fait qu'il fallait veiller à ne payer les 
frais de justice que pour des dépenses justifiées par une base légale. 
 
Suite à l'augmentation des frais de justice et à l'audit, des mesures d'ur-
gence ont été prises en septembre. Les mesures d'économie sont tou-
jours délicates – vu ce que j'ai dit au début – mais indispensables. En 
outre, par le biais de réallocations au sein du budget du SPF Justice, 
les crédits supplémentaires nécessaires ont été recherchés pour com-
penser le déficit pour 2024. Le déficit estimé est donc porté à 1,5 million 
d'euros. Ces réallocations ont été approuvées par le Conseil des mi-
nistres le vendredi 18 octobre 2024. Elles seront prochainement sou-
mises au Parlement. 
 

04.03 Minister Paul Van Tigchelt: 

Het dossier van de gerechtskosten 
is een illustratie van het delicate 
evenwicht tussen de onafhankelijk-
heid van de rechterlijke macht en 
een goed budgetbeheer. De totale 
indexering voor de periode 2020-
2024 bedraagt bijna 19 %, wat on-
der mee toe te schrijven is aan de 
impact van de energiecrisis.  
 
De grootste stijgingen zitten in de 
kosten voor tolken, toxicologische 
analyses, DNA-testen, psychiatri-
sche onderzoeken en forensische 
geneeskunde. Er is ook veel geld 
gevloeid naar megaprocessen, zo-
als het proces over de aanslagen 
van 22 maart 2016. Bovendien stij-
gen de gerechtskosten door de suc-
cesvolle strijd tegen de georgani-
seerde criminaliteit. Van de meer 
dan 12.000 gevangenen zit de helft 
in de cel voor drugsgerelateerde 
misdrijven. 
 
Mijn administratie heeft geen in-
vloed op de gerechtskosten, want 
die vallen onder de rechterlijke orde. 
Om ze gelet op de indexering onder 
controle te houden, hebben we de 
gerechtskosten evenwel samen met 
de FOD BOSA aan een spending 
review onderworpen en heeft de Fe-
derale Interneauditdienst (FIA), die 
onder de Kanselarij ressorteert, een 
audit uitgevoerd. 
 
De federale auditeurs hebben de 
nadruk gelegd op het feit dat er uit-
sluitend voor wettelijk verantwoorde 
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uitgaven gerechtskosten mogen 
worden betaald. In september wer-
den er noodmaatregelen genomen. 
De besparingen liggen gevoelig 
maar zijn absoluut noodzakelijk. Via 
reallocaties op de begroting van de 
FOD Justitie werden de nodige ex-
tra kredieten gezocht die het tekort 
van 2024 moeten compenseren. 
Het tekort wordt nu dus geraamd op 
1,5 miljoen euro. Deze reallocaties 
werden door de ministerraad goed-
gekeurd en zullen aan het Parle-
ment worden voorgelegd. 
 

04.04  Jean-Luc Crucke (Les Engagés): Je vous remercie monsieur le 

ministre. Je retiens quatre éléments de votre réponse. 
 
Nous avons premièrement l'élément relatif à l'indexation, ce que nous 
pouvons évidemment comprendre. 
 
Ensuite, il y a l'équilibre à trouver entre l'administration et les besoins 
de la justice. Je pense effectivement que l'autonomie doit être respectée 
mais, dans le même temps, vous êtes appelé à devoir maîtriser les élé-
ments budgétaires. Je peux donc comprendre que l'équilibre n'est pas 
toujours facile à trouver. 
 
Troisièmement, vous avez évoqué la méthode du spending review. Il 
s'agit d'une belle méthode mais elle impose évidemment une concerta-
tion avec l'ensemble des acteurs, en ce compris les acteurs de la jus-
tice. Il serait peut être intéressant d'avoir plus d'explications sur ce que 
ça a donné et sur l'engagement des uns et des autres pour maîtriser 
ces dépenses. 
 
Vous avez finalement parlé de la réallocation. C'est une bonne chose 
qu'elle soit intervenue mais ce n'est jamais qu'a posteriori. C'est d'ail-
leurs pour ça qu'il faudrait trouver des solutions plus pérennes à l'avenir. 
 

04.04  Jean-Luc Crucke (Les En-

gagés): We begrijpen het argument 
met betrekking tot de indexeringen, 
en ook dat er een evenwicht moet 
worden gevonden tussen de  
werking en de noden van de admi-
nistratie. De methode van de spen-
ding review vergt een overleg met 
alle stakeholders, met inbegrip van 
de actoren van de justitie. Wat heeft 
dit opgeleverd, en waartoe hebben 
de verschillende actoren zich inzake 
uitgavenbeperking verbonden? Er 
moest worden gerealloceerd, maar 
in de toekomst zouden er meer 
duurzame oplossingen moeten wor-
den gevonden. 
 

04.05  Pierre Jadoul (MR): Je remercie aussi monsieur le ministre, 

pour les éléments de réponse qu'il a évoqués.  
 
Il y a, me semble-t-il, des éléments dans la masse des frais qui sont 
plus ou moins importants et qui pèsent plus ou moins lourd. J'en ai un 
écho par le canal du monde judiciaire selon lequel, lors d'un procès 
d'assises, les jurés ne sont plus autorisés aujourd'hui à aller manger au 
mess de la magistrature. 
 
Il faut penser à un traitement humain des jurés. Des procès d'assises 
sont, certes, plus longs que d'autres, mais des égards doivent être ma-
nifestés auprès de plusieurs acteurs, à moins que d'autres décisions ne 
soient prises. En tout cas, ce n'est pas à nous de le faire ici. 
 

04.05  Pierre Jadoul (MR): In het 

geheel van de kosten varieert het 
gewicht van de diverse elementen. 
 
Zo mogen juryleden van een hof 
van assisen bijvoorbeeld niet langer 
in de mess van de magistraten eten. 
Juryleden moeten echter menselijk 
behandeld worden. 
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

05 Question de François De Smet à Paul Van Tigchelt (VPM Justice et Mer du Nord) sur "La situation 

préoccupante de la prison de Haren" (56000519C) 
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05 Vraag van François De Smet aan Paul Van Tigchelt (VEM Justitie en Noordzee) over "De zorgwek-

kende situatie in de gevangenis te Haren" (56000519C) 
 

05.01  François De Smet (DéFI): Monsieur le ministre, il me revient par 

voie de presse, mais également à travers certains contacts, que la si-
tuation au sein de la prison de Haren s’avère préoccupante sur le plan 
de la sécurité des agents pénitentiaires, mais aussi en raison d'un 
manque de personnel et de procédure d'encadrement. 
 
Outre que le ratio serait d’un seul agent affecté pour la surveillance de 
34 détenus, à ce sous-effectif (150 agents manqueraient, selon les syn-
dicats) s’ajoute le manque de matériel de protection et de sécurité pour 
ces agents, sans parler d’un absentéisme grandissant au sein du per-
sonnel pénitentiaire. Rappelons que la prison de Haren a déjà atteint sa 
capacité maximale, à tel point que, depuis le 15 août, les nouveaux 
écrous se font à la prison de Saint-Gilles – qui devrait pourtant fermer 
à la fin de l'année. 
 
Par ailleurs, s'agissant de la formation du personnel, ce sont désormais 
le plus souvent de jeunes agents peu expérimentés qui sont confrontés 
aux détenus, avec les risques de dérives et d’insécurité que cela peut 
engendrer. 
 
Enfin, les équipes d’intervention (dites SICAR) se plaignent de travailler 
sans procédure réglementaire ni statut spécifique; ce qui devrait faire 
l’objet à tout le moins d’une circulaire du SPF Justice. Il en résulte donc 
une situation tendue qui peut mener à une recrudescence d’agressions 
envers le personnel et à une dégradation générale du climat de sécurité 
au sein de l’établissement. 
 
En conséquence, monsieur le ministre, avez-vous déjà pris connais-
sance de ce problème structurel d’insécurité au sein de la prison de 
Haren? Des efforts d’engagement et de formation du personnel seront-
ils intensifiés? Comptez-vous prendre une initiative afin d’assurer un 
statut aux équipes d’intervention SICAR et d'élaborer un cadre légal 
pour les procédures d’interventions sans costumes? 
 

05.01  François De Smet (DéFI): In 

de gevangenis te Haren is er maar 
één gevangenbewaarder per 34 ge-
detineerden. Er is een gebrek aan 
beschermings- en veiligheidsuitrus-
ting en het absenteïsme neemt er 
toe. Deze nieuwe gevangenis zit al 
aan haar maximumcapaciteit, wat 
betekent dat de nieuwe gedetineer-
den in de gevangenis te Sint-Gillis 
opgesloten worden, terwijl die aan 
het eind van het jaar zal sluiten. Bo-
vendien is het personeel vaak oner-
varen, wat het risico op ontsporin-
gen en onveiligheid verhoogt. Ten 
slotte klagen de interventieteams 
(SICAR) dat ze werken zonder 
enige reglementaire procedure of 
specifiek statuut. 
 
Bent u op de hoogte van dit structu-
reel probleem in Haren? Zal men 
voor de aanwervingen een tandje 
bijsteken en zullen er meer opleidin-
gen voor het personeel georgani-
seerd worden? Zult u voor de SI-
CAR-teams een statuut invoeren en 
zult u in een wettelijk kader voor de 
interventieprocedures zonder uni-
form voorzien? 
 

05.02  Paul Van Tigchelt, ministre: Monsieur De Smet, la probléma-

tique de la prison de Haren est connue et a encore été évoquée lors du 
débat d’actualité en commission de la Justice le 18 septembre, si mon 
souvenir est correct.  
 
En un mois, la situation n’a forcément pas pu évoluer énormément mais 
je vous rappelle que je soulignais à cette occasion de nombreux recru-
tements à venir, avec pas moins de 258 personnes. J’annonçais qu’une 
campagne spécifique de recrutement serait effectuée pour cet établis-
sement. Il y a là vraiment un déficit de personnel bien formé. 
 
En ce qui concerne la formation, comme déjà expliqué aussi le 18 sep-
tembre, l’arriéré est progressivement résorbé. À partir de novembre, 
trois groupes francophones – au lieu de deux – de 15 nouveaux colla-
borateurs par groupe, commenceront à suivre le module d’introduction 
de 17 jours.  
 
Quant aux équipes d’intervention, l’équipe d’intervention compte actuel-
lement 28 personnes. Sur les 28 personnes, 24 ont déjà reçu une for-
mation spécifique intégrée dans le modèle en cinq phases utilisé dans 
toutes les prisons belges. Il s’agit d’un modèle visant à désamorcer les 

05.02 Minister Paul Van Tigchelt: 

Sinds het actualiteitsdebat op 
18 september, amper een goede 
maand geleden, kon de situatie niet 
veel veranderen. Ik deelde u toen 
mee dat er voor deze strafinrichting 
258 aanwervingen op de planning 
stonden en een specifieke aanwer-
vingscampagne zou worden ge-
voerd. De achterstand inzake oplei-
dingen wordt geleidelijk aan wegge-
werkt. Vanaf november starten er 
drie Franstalige groepen van 15 
nieuwe medewerkers, in plaats van 
twee, per maand met de inleidende 
module van 17 dagen. 
 
Het interventieteam van Haren telt 
28 leden, van wie er 24 al een spe-
cifieke opleiding hebben gevolgd in 
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conflits, principalement par le biais de techniques de communication. 
Ce n’est qu’en cas d’escalade d’un conflit et d’agression ou de menace 
physique que l’intervention physique du personnel entre en jeu. 
 
Enfin, quant au cadre légal, il est bien présent via des directives spéci-
fiques liées aux fouilles, aux mesures coercitives et au matériel d’inter-
vention. La formation spécifique insiste également sur les principes du 
droit pénal relatifs à la légitime défense et à la proportionnalité. 
 

het ontmijnen van conflicten, hoofd-
zakelijk met behulp van communi-
catietechnieken. Het wettelijke ka-
der berust op specifieke richtlijnen 
betreffende fouillering, dwangmaat-
regelen en interventiemateriaal. In 
de specifieke opleiding wordt tevens 
de nadruk gelegd op de strafrechte-
lijke principes van de wettelijke zelf-
verdediging en de proportionaliteit. 
 

05.03  François De Smet (DéFI): Merci, monsieur le ministre, pour 

votre réponse.  
 
Je voudrais juste insister sur le fait que les signaux qui nous parviennent 
par des membres du personnel sont alarmants et nous font vraiment 
craindre la possibilité d'incidents et de débordements à court terme.  
 
Je prends bonne note des réponses et des efforts mis en place, en es-
pérant que ceux-ci portent leurs fruits le plus rapidement possible. 
 

05.03  François De Smet (DéFI): 

De signalen van de personeelsle-
den zijn alarmerend en doen vrezen 
dat het op korte termijn tot inciden-
ten en opstootjes zou kunnen ko-
men. Ik neem nota van de gele-
verde inspanningen en hoop dat ze 
snel vruchten zullen afwerpen. 
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

06 Question de Sarah Schlitz à Paul Van Tigchelt (VPM Justice et Mer du Nord) sur "L'avenir de la prison 

de Saint-Gilles" (56000348C) 

06 Vraag van Sarah Schlitz aan Paul Van Tigchelt (VEM Justitie en Noordzee) over "De toekomst van de 

gevangenis van Sint-Gillis" (56000348C) 
 

06.01  Sarah Schlitz (Ecolo-Groen): Monsieur le ministre, ma question 

porte en effet sur l'avenir de la prison de Saint-Gilles. Nous en avons 
déjà parlé ici: il était prévu que les trois prisons bruxelloises, dont celle 
de Saint-Gilles, fermeraient avec l'ouverture de celle de Haren. Pour-
tant, près de deux ans après l’ouverture de Haren, la prison de Saint-
Gilles continue d'accueillir un nombre important de détenus. Une note 
récente indique que les hommes condamnés à des peines de trois ans 
ou moins y seront incarcérés pour mieux répartir la population carcé-
rale. Nous nous interrogeons donc sur l'avenir de cet établissement. 
 
Monsieur le ministre, combien de personnes sont-elles actuellement in-
carcérées à Saint-Gilles? 
 
La prison fermera-t-elle comme prévu à la fin de 2024, et si oui, quand 
précisément? Où seront transférés les détenus?  
 
Est-il toujours prévu d'y incarcérer uniquement les personnes sans titre 
de séjour, comme le mentionnent les rapports du Conseil central de 
surveillance pénitentiaire (CCSP) et de la commission de surveillance?  
 
Quelles mesures seront-elles prises pour éviter les problèmes relevés 
à la prison de Tongres dans l’accueil de ce public?  
 
En cas de maintien de la prison, des travaux sont-ils prévus pour amé-
liorer les conditions de détention jugées insalubres?  
 
Des contacts avec les entités fédérées ont-ils été établis pour renforcer 
les services externes qui devront désormais intervenir dans deux éta-
blissements? 

06.01 Sarah Schlitz (Ecolo-Groen): 

Twee jaar na de ingebruikname van 
de gevangenis in Haren, die ertoe 
moest leiden dat drie Brusselse ge-
vangenissen niet meer gebruikt 
zouden worden, worden er in de ge-
vangenis van Sint-Gillis nog vele 
gedetineerden opgesloten, voorna-
melijk indien ze een gevangenis-
straf van minder dan drie jaar gekre-
gen hebben.  
 
Hoeveel gedetineerden worden er 
in de gevangenis van Sint-Gillis 
vastgehouden? Zal die gevangenis 
eind 2024 definitief de deuren slui-
ten? Zo ja, op welke datum? Naar 
welke gevangenissen zullen de ge-
detineerden overgebracht worden? 
Is het nog steeds de bedoeling om 
daar enkel mensen zonder verblijfs-
titel op te sluiten? Hoe zal men de 
problemen voorkomen die zich in 
Tongeren met deze gevangenispo-
pulatie voorgedaan hebben?  
 
Indien de gevangenis in gebruik 
blijft, plant men dan werken ter ver-
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 betering van de detentieomstandig-
heden, die als ongezond be-
schouwd worden? Staat men in 
contact met de deelgebieden om de 
externe diensten te versterken die in 
beide inrichtingen actief moeten 
zijn?   
 

06.02  Paul Van Tigchelt, ministre: Chère collègue Schlitz, lundi, la 

prison de Saint-Gilles comptait une population de 502 détenus.  
 
Pour l'instant, aucune décision définitive n'a été prise quant à la date de 
fermeture. Il appartient donc au prochain gouvernement de prendre 
cette décision et de mettre à disposition les budgets nécessaires à cette 
fin. Je pense pouvoir dire que nous avons besoin de toute la capacité 
pour avoir suffisamment de places pour tous les détenus.  
 
Votre troisième question porte sur les personnes sans titre de séjour. 
La prison de Saint-Gilles accueille principalement des condamnés à des 
peines de prison de trois ans ou moins qui ne se trouvent pas dans les 
conditions pour pouvoir purger leur peine dans une maison de déten-
tion. Il se fait qu'une part importante de ces détenus n'ont pas droit au 
séjour, mais ce n'est en aucun cas le critère déterminant pour adresser 
un détenu à Saint-Gilles. Nous dénombrons plus de 12 000 détenus en 
Belgique, dont près de 4 000 sont des sans-papiers. 
 
En ce qui concerne votre quatrième question, la prison n’est pas réser-
vée aux détenus sans droit de séjour. Dès lors, votre question me 
semble sans fondement, étant donné que le parallèle avec la prison de 
Tongres n’est pas présent. 
 
Votre cinquième question portait sur l’entretien de la prison. Cet entre-
tien n’a jamais été interrompu, et seuls les gros investissements se pro-
jetant sur plusieurs années sont mis de côté. 
 
Enfin, pour répondre à votre sixième question, des contacts réguliers 
sont établis avec les services communautaires afin de les tenir informés 
de l’évolution de la situation et d’assurer la fourniture d’une assistance 
et de services en suffisance. 
 

06.02 Minister Paul Van Tigchelt: 

Maandag jongstleden telde de ge-
vangenis van Sint-Gillis 502 gedeti-
neerden. Er werd nog geen defini-
tieve beslissing genomen over de 
sluitingsdatum. De volgende rege-
ring zal die knoop doorhakken en 
daartoe in de nodige budgetten 
voorzien. Gelet op het aantal gede-
tineerden, hebben we nu echter 
nood aan de capaciteit van die ge-
vangenis.  
 
In de gevangenis van Sint-Gillis ko-
men vooral personen terecht die 
veroordeeld zijn tot een celstraf van 
minder dan drie jaar en die niet vol-
doen aan de voorwaarden om in 
een detentiehuis te worden opge-
vangen. Velen onder hen hebben 
geen verblijfstitel, maar dat is niet 
het doorslaggevende criterium om 
al dan niet in Sint-Gillis te worden 
opgesloten.  
 
België telt 12.000 gedetineerden, 
onder wie 4.000 sans-papiers. 
 
Aangezien de gevangenis van Sint-
Gillis niet voorbehouden is voor ge-
detineerden zonder verblijfsrecht, is 
het ongegrond om een parallel met 
de gevangenis van Tongeren te 
trekken. 
 
Het onderhoud van de gevangenis 
werd nooit onderbroken; enkel grote 
investeringen werden niet uitge-
voerd. 
 
Er is regelmatig contact met de ge-
meenschapsdiensten om hen over 
de situatie te informeren en te zor-
gen voor voldoende bijstands- en 
dienstverlening. 
 

06.03  Sarah Schlitz (Ecolo-Groen): Monsieur le ministre, je vous re-

mercie pour vos réponses, qui nous apportent des précisions quant à 
certains éléments qui nous avaient été transmis. 
 

06.03 Sarah Schlitz (Ecolo-Groen): 

Het Belgische gevangenisbeleid is 
inefficiënt en kost de Staat hopen 
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De manière plus générale, nous voyons quand même à quel point la 
politique carcérale belge est un échec et, d’une part, entraîne des dé-
penses colossales pour l’État et, d’autre part, est totalement inefficace. 
En effet, les taux de récidive sont particulièrement élevés, de sorte qu’il 
est grand temps d’investir dans la prévention, la lutte contre la récidive, 
mais aussi les peines alternatives et la réinsertion des détenus. Cela 
devrait être une priorité du prochain gouvernement, au lieu d’investir 
dans des conteneurs flottants afin d’enfermer encore plus de monde.  
 

geld. Gezien de zeer hoge recidive-
cijfers zou de volgende regering er 
een prioriteit van moeten maken te 
investeren in preventie, alternatieve 
straffen en de re-integratie van ge-
detineerden. 
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

07 Question de Sarah Schlitz à Paul Van Tigchelt (VPM Justice et Mer du Nord) sur "L'état de nos in-

frastructures judiciaires" (56000349C) 

07 Vraag van Sarah Schlitz aan Paul Van Tigchelt (VEM Justitie en Noordzee) over "De toestand van 

onze gerechtelijke infrastructuur" (56000349C) 
 

07.01  Sarah Schlitz (Ecolo-Groen): Le 4 septembre 2024, la Cour 

d'assises du Hainaut a déclaré irrecevables les poursuites contre un 
accusé – il fût pendant 17 ans un most wanted belge – en raison de la 
détérioration des pièces à conviction et du dossier répressif. Ce scan-
dale révèle l'état alarmant de nos infrastructures judiciaires, avec des 
locaux insalubres et des dossiers irrémédiablement endommagés. La 
justice se retrouve dans l'incapacité de garantir un procès équitable au 
détriment des victimes et des accusés. 
 
Dans le Brabant wallon, la présidente du tribunal de première instance 
a lancé l'alerte, le 6 septembre dernier, au sujet de la dangerosité de 
son bâtiment, menaçant la sécurité de tous. 
 
À Namur, le nouveau Palais de Justice, inauguré en mars 2024, sera 
encore inutilisable jusqu'en 2025, faute d'avoir anticipé l'achat du mobi-
lier et du câblage informatique. Ces retards administratifs et le manque 
d'investissements ne cessent de compromettre le bon fonctionnement 
de notre système judiciaire. 
 
Monsieur le ministre, quelles mesures urgentes comptez-vous prendre 
pour assurer la salubrité de nos infrastructures judiciaires et rétablir une 
justice digne de ce nom? Envisagez-vous des investissements supplé-
mentaires pour garantir que la justice soit à la hauteur d'un État de droit? 
 

07.01 Sarah Schlitz (Ecolo-Groen): 

Op 4 september heeft het hof van 
assisen van Henegouwen de ver-
volging van een Belg die op de 
mostwantedlijst staat onontvankelijk 
verklaard, omdat de overtuigings-
stukken en het dossier door vocht 
aangetast waren. Dat maakt duide-
lijk dat er ongezonde lokalen zijn 
waar dossiers niet naar behoren 
kunnen worden bewaard, ten na-
dele van slachtoffers en beschuldig-
den. 
 
De voorzitster van de rechtbank van 
eerste aanleg van Waals-Brabant 
luidt dan weer de alarmbel over de 
gevaarlijke staat waarin haar ge-
bouw verkeert, die een bedreiging 
vormt voor de veiligheid van alle 
aanwezigen. In Namen zal het ge-
rechtsgebouw dat in maart 2024 in-
gehuldigd werd ten vroegste in 2025 
in gebruik genomen kunnen wor-
den, omdat er geen meubilair en da-
tabekabeling is. Dit alles ondermijnt 
de werking van het gerechtelijk ap-
paraat. 
 
Welke maatregelen zult u nemen 
om ervoor te zorgen dat die infra-
structuur in goede staat verkeert en 
dat er weer een justitie komt die die 
naam waardig is? Zullen er extra in-
vesteringen gedaan worden om te 
zorgen voor een justitie die een 
rechtsstaat waardig is? 
 

07.02  Paul Van Tigchelt, ministre: Chère collègue Schlitz, l'objet de 

votre question rejoint les questions déjà posées par madame Dillen lors 
de la commission du 18 septembre et par monsieur De Smet lors de la 

07.02 Minister Paul Van Tigchelt: 

Wat uw vragen over het gerechtsge-
bouw van Bergen betreft, verwijs ik 



CRIV 56 COM 022 23/10/2024  

 

KAMER-2E ZITTING VAN DE 56E ZITTINGSPERIODE 2024 2025 CHAMBRE-2E SESSION DE LA 56E LEGISLATURE 

 

15 

commission du 2 octobre. 
 
En ce qui concerne les questions spécifiques par rapport au Palais de 
Justice de Mons, je renvoie à mes réponses antérieures. 
 
Je tiens à préciser que le SPF Justice est uniquement responsable de 
la gestion quotidienne des bâtiments. Tout ce qui concerne leur cons-
truction et rénovation relève des compétences de la Régie des Bâti-
ments. 
 
Le SPF Justice souhaite toutefois gérer plus efficacement la conserva-
tion des archives et des pièces à conviction en les centralisant dans un 
nombre limité de sites où les infrastructures sont parfaitement adaptées 
à une bonne conservation. Ces sites doivent bénéficier de conditions 
environnementales et de sécurité adéquates. Pour ce faire, le SPF dé-
pend à nouveau ici de la Régie. 
 
Toujours est-il que la loi sur la digitalisation d'avril 2024 prévoit égale-
ment la numérisation des archives. Les règles de conservation ont été 
clarifiées et adaptées en concertation – c'est important – avec les ar-
chives de l'État et des projets pilotes sont en cours, notamment pour les 
archives du parquet d'Anvers. 
 
Comme je l'ai déjà dit, d'énormes investissements supplémentaires se-
ront nécessaires; et ce, à un rythme beaucoup plus soutenu que celui 
qui a été adopté jusqu'à présent, mais il faudra aussi changer de mé-
thode de travail. En effet, il y a beaucoup trop de bâtiments, si bien qu'il 
est tout simplement impossible de les gérer efficacement et de les main-
tenir en bon état. Or, comme vous le savez, en cette période d'affaires 
courantes, je ne peux pas prendre de nouvelles initiatives. 
 

naar de antwoorden die al aan uw 
collega’s verstrekt werden. Voorts is 
de FOD enkel verantwoordelijk voor 
het dagelijkse beheer van de ge-
bouwen: bouw en renovatie vallen 
onder de verantwoordelijkheid van 
de Regie der Gebouwen. 
 
De FOD Justitie wil werk maken van 
een efficiëntere bewaring van ar-
chieven en overtuigingsstukken 
door ze te centraliseren op sites met 
aangepaste infrastructuren. Die si-
tes moeten adequate omgevings- 
en veiligheidsomstandigheden bie-
den. 
 
De wet van april 2024 voorziet ook 
in de digitalisering van de archie-
ven. In overleg met het Rijksarchief 
werden de regels voor de bewaring 
aangepast. Bij het parket van Ant-
werpen zijn er proefprojecten 
gaande. 
 
Er zullen enorme bijkomende inves-
teringen nodig zijn, in een hoger 
tempo dan tot nu toe, maar de werk-
wijze zal ook moeten veranderen. 
Het aantal gebouwen is immers te 
hoog om ze efficiënt te beheren en 
in goede staat te houden. In een pe-
riode van lopende zaken kan ik ech-
ter geen nieuwe initiatieven nemen. 
 

07.03  Sarah Schlitz (Ecolo-Groen): Monsieur le ministre, je vous re-

mercie pour votre réponse très claire.  
 
Il ne nous reste plus qu'à espérer que des oreilles attentives impliquées 
dans les négociations gouvernementales aient perçu l'urgence de ces 
pistes d'investissement. Je vous remercie. 
 

07.03 Sarah Schlitz (Ecolo-Groen): 

We kunnen enkel hopen dat de ver-
schillende partners die bij de rege-
ringsonderhandelingen betrokken 
zijn een open oor voor deze kwestie 
hebben en beseffen dat deze inves-
teringen urgent zijn. 
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 

 
Président: Pierre Jadoul. 
Voorzitter: Pierre Jadoul. 
 

08 Question de Jean-Luc Crucke à Paul Van Tigchelt (VPM Justice et Mer du Nord) sur "La lutte contre 

l’antisémitisme" (56000506C) 

08 Vraag van Jean-Luc Crucke aan Paul Van Tigchelt (VEM Justitie en Noordzee) over "De strijd tegen 

het antisemitisme" (56000506C) 
 

08.01  Jean-Luc Crucke (Les Engagés): Monsieur le ministre, le conflit 

au Moyen-Orient a, nonobstant le souhait de l'ensemble des démo-
crates de ne pas l'importer sur notre territoire, malgré tout un certain 
nombre de répercussions dans notre pays. 

08.01  Jean-Luc Crucke (Les En-

gagés): Het conflict in het Midden-
Oosten heeft ook een weerslag in 
ons land, ook al willen democraten 
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Je souhaiterais aujourd'hui vous questionner sur l'antisémitisme et les 
signalements y relatifs, qui sont malheureusement fortement en 
hausse. Dans la communauté juive, beaucoup n'osent plus dire qu'ils 
sont d'origine juive par peur de représailles.  
 
Un certain nombre de critiques sont formulées à l'égard des institutions 
belges comme Unia ou le Mouvement contre le Racisme, l'Antisémi-
tisme et la Xénophobie (MRAX), non pas pour de l'indifférence, mais un 
certain laxisme. Dans ce cadre, la Ligue internationale contre le racisme 
et l'antisémitisme (LICRA), qui est un organisme français, a décidé de 
créer une section belge.  
 
Quel est votre positionnement par rapport à la création de cette section 
belge de la LICRA? Des contacts ont-ils été pris avec la LICRA, mais 
aussi avec Unia? Avez-vous réuni tout le monde autour d'une table afin 
de réfléchir à un meilleur fonctionnement ou à une collaboration? 
 
Une évaluation a-t-elle été faite des politiques actuelles de lutte contre 
le racisme et l'antisémitisme en Belgique? En particulier, le cadre légi-
slatif actuel est-il adéquat dans de telles situations de crise? Je pense 
que, malheureusement, cette situation ne va pas s'estomper rapide-
ment et que nous risquons encore de connaître des effets indirects très 
difficiles pour la communauté juive. Faudrait-il renforcer la législation 
contre l'antisémitisme?  
 

dat het niet naar ons land wordt ge-
importeerd. Er is een forse stijging 
van het aantal meldingen van anti-
semitisme. Veel mensen durven 
niet te zeggen dat ze van Joodse af-
komst zijn. Unia en MRAX worden 
er soms van beschuldigd laks te 
zijn. De Franse Ligue internationale 
contre le racisme et l'antisémitisme 
(Licra) heeft beslist om een Belgi-
sche afdeling op te richten.  
 
Wat is uw standpunt hieromtrent? 
Worden er hierover contacten ge-
legd met Licra en Unia? Hebt u alle 
actoren samengebracht om een 
eventuele samenwerking te bespre-
ken? Wordt het huidige beleid ter 
bestrijding van racisme en antisemi-
tisme onder de loep genomen? Is 
het wettelijk kader toereikend in een 
dergelijke crisissituatie? Moet de 
wetgeving tegen antisemitisme wor-
den aangescherpt, nu de huidige si-
tuatie nog even dreigt te duren? 
 

08.02  Paul Van Tigchelt, ministre: Monsieur Crucke, les rapports de 

nos services de sécurité font en effet état d'une augmentation du 
nombre d'incidents antisémites ainsi que du nombre de menaces moti-
vées par des raisons antisémites. J'ai rencontré à plusieurs reprises la 
communauté juive à ce propos au cours des derniers mois ainsi que 
nos magistrats référents en matière de racisme et d'antisémitisme. Nos 
directives en ce domaine ont été renforcées. L'antisémitisme est inad-
missible, je pense que nous sommes tous d'accord. 
 
J'ai répondu à des questions à ce sujet en séance plénière jeudi dernier. 
À cette occasion, j'ai indiqué que plusieurs individus avaient été arrêtés 
ces derniers mois pour avoir menacé de commettre des violences anti-
sémites. Nos services sont vigilants et ne laissent rien au hasard. 
 
Pour votre première question, je dois vous renvoyer vers ma collègue 
la secrétaire d'État à l'Égalité des genres, à l'Égalité des chances et à 
la Diversité, qui est compétente en la matière. Cela dit, je puis vous 
indiquer que le cadre législatif a été renforcé. Pour rappel, le nouveau 
Code pénal entrera en vigueur le 8 avril 2026. En outre, pour certaines 
infractions telles que des actes de violence, il prévoit que le mobile dis-
criminatoire est considéré comme une circonstance aggravante. S'agis-
sant de toutes les autres infractions, ce même mobile pourra toujours 
être considéré comme un facteur aggravant qui sera pris en considéra-
tion par le juge au moment de déterminer la peine à appliquer, sans 
toutefois passer à une peine supérieure. Ainsi, le nouveau Code pénal 
simplifiera la tâche du juge pour déterminer la peine applicable. 
 
Outre le Code pénal, de multiples législations fédérales, communau-
taires et régionales telles que les lois antiracisme et anti-discrimination, 
contre le négationnisme notamment, comportent des dispositions inter-
disant diverses formes de discrimination et permettent de lutter contre 

08.02 Minister Paul Van Tigchelt: 

De veiligheidsdiensten melden een 
toename van het aantal incidenten 
en bedreigingen met antisemitische 
motieven. Ik heb een ontmoeting 
met de Joodse gemeenschap en de 
referentiemagistraten gehad. Onze 
richtlijnen werden aangescherpt. 
Antisemitisme is onaanvaardbaar. 
Tijdens de plenaire vergadering van 
afgelopen donderdag heb ik aange-
geven dat er de afgelopen maanden 
personen gearresteerd werden om-
dat ze dreigden met antisemitisch 
geweld. Onze diensten zijn waak-
zaam. Voor uw eerste vraag verwijs 
ik u naar de staatssecretaris voor 
Gendergelijkheid, Gelijke Kansen 
en Diversiteit. 
 
Het wetgevingskader werd ver-
sterkt. In het nieuwe Strafwetboek, 
dat in 2026 van kracht wordt, wor-
den discriminerende motieven op-
genomen als verzwarende omstan-
digheid voor gewelddaden. Voor an-
dere misdrijven kan dit motief bij het 
bepalen van de straf door de rechter 
beoordeeld worden. De wetgeving 
verbiedt alle vormen van discrimina-
tie. De op 25 januari goedgekeurde 
omzendbrief bevat richtlijnen voor 
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ces dernières. D'autres initiatives ont également été prises pour renfor-
cer notre politique. La nouvelle circulaire a ainsi été adoptée le 25 jan-
vier et a été conçue comme un outil complet visant à uniformiser la po-
litique de lutte judiciaire contre l'antisémitisme. Elle contient également 
des directives relatives à l'enregistrement des dossiers – c'est une nou-
veauté – tant au sein des services de police que des parquets et vise 
donc à remédier à l'absence de statistiques officielles sur le phénomène 
de l'antisémitisme. 
 
En outre, vous savez que nous avons instauré un mécanisme de coor-
dination interfédéral de lutte contre l'antisémitisme. Ce mécanisme re-
groupe pour la première fois des représentants des différentes adminis-
trations et gouvernements ainsi que des organisations juives belges et 
des associations luttant contre l'antisémitisme. Son objectif est clair: 
combattre l'antisémitisme de manière cohérente et coordonnée à 
l'échelle nationale.  
 
Pour tout complément d'information, je vous renvoie à nouveau à ma 
collègue secrétaire d'État à l'Égalité des genres. 
 

de registratie van de dossiers door 
de politie en de parketten. Zo wil 
men het ontbreken van officiële sta-
tistieken over antisemitisme verhel-
pen. 
 
We hebben een interfederaal coör-
dinatiemechanisme ter bestrijding 
van antisemitisme in het leven ge-
roepen, waarbij verschillende admi-
nistraties, joodse organisaties en 
verenigingen die tegen antisemi-
tisme strijden betrokken zijn.  
 

08.03  Jean-Luc Crucke (Les Engagés): Merci, monsieur le ministre, 

pour votre réponse.  
 
Que le dispositif ait été renforcé, ce n'est pas contestable, mais nous 
sommes là dans l'aval. Pour l'amont, vous renvoyez en partie – à juste 
titre – vers votre collègue secrétaire d'État à l’Égalité des genres et à 
l’Égalité des chances. Je peux le comprendre mais je trouverais oppor-
tun que vous puissiez réunir Unia, le MRAX et la LICRA pour un dia-
logue. Il serait malheureux qu'il n'y ait pas de langage commun entre 
ceux qui sont chargés de lutter contre l'extrémisme, ce qui aurait une 
efficacité remarquable. 
 
Vous avez évoqué le mécanisme interfédéral de lutte contre l'antisémi-
tisme. Il existe effectivement mais vous savez comme moi – vous n'en 
êtes pas responsable – qu'il ne va peut-être pas assez loin, tant par 
rapport aux souhaits de la communauté juive que par rapport à ce qui 
se fait à la demande de l'Europe dans certains pays voisins. 
 
Enfin, je vous remercie pour votre propos, qui était très clair et qui mérite 
d'être répété: l'antisémitisme, au même titre que le racisme, est inad-
missible. 
 

08.03  Jean-Luc Crucke (Les En-

gagés): Ook al werd het wetgevend 
arsenaal versterkt, het zou goed zijn 
om Unia, MRAX en de Licra samen 
te brengen om een dialoog op gang 
te brengen en hen efficiënter te 
doen werken. Het interfederaal me-
chanisme ter bestrijding van antise-
mitisme gaat minder ver dan wat er 
in andere Europese landen gebeurt 
en dan wat de Joodse gemeen-
schap graag zou willen. Net zoals 
racisme is antisemitisme onaan-
vaardbaar.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

09 Question de Jean-Luc Crucke à Paul Van Tigchelt (VPM Justice et Mer du Nord) sur "Le parquet de 

Tournai-Mons et le tribunal du Hainaut" (56000550C) 

09 Vraag van Jean-Luc Crucke aan Paul Van Tigchelt (VEM Justitie en Noordzee) over "Het parket van 

Doornik-Bergen en de rechtbank van Henegouwen" (56000550C) 
 

09.01  Jean-Luc Crucke (Les Engagés): Monsieur le ministre, fait as-

sez rare, nous avons entendu le procureur du Roi de Tournai-Mons 
s’exprimer le 17 octobre dernier dans la presse sur la situation de “sa-
turation” non seulement au sein de son parquet mais aussi au sein du 
tribunal du Hainaut. 
 
Actuellement, le parquet fait face à une absence de 25 % de son effectif, 

09.01  Jean-Luc Crucke (Les En-

gagés): De procureur des Konings 
van Doornik-Bergen laakt de over-
belasting van zijn parket en van de 
rechtbank van Henegouwen. Door 
openstaande vacatures of ziekte-
verloven is momenteel slechts 75 % 
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liée à des postes vacants ou à des congés de maladie, ce qui le con-
traint à se concentrer exclusivement sur les affaires prioritaires. À cet 
égard, le problème ne réside pas dans le manque de candidats pour les 
postes de substituts, mais bien dans l'absence de budget pour les em-
baucher. 
 
Dans le cas du tribunal du Hainaut, les chiffres sont un peu moins 
graves, mais il n’en demeure pas moins que le tribunal fait face à une 
diminution de traitement en matière de contentieux familiaux et d’af-
faires probatoires. 
 
Monsieur le ministre, j’ai trois questions très simples à vous poser: tout 
d’abord, confirmez-vous ces faits? Quelle est votre analyse de la situa-
tion? 
 
Je n’ignore pas que nous sommes en affaires courantes, mais existe-t-
il des moyens de remédier la totalité de l’absence ou, à tout le moins, 
de combler une partie du trajet? 
 
Troisièmement, quelles sont les mesures à prendre pour éviter que 
nous ayons à vous interpeller par communication de presse? Ce qui 
nous blesse, ce n’est pas qu’un procureur du roi prenne la parole, car 
c’est son droit le plus légitime. Néanmoins, une telle situation occa-
sionne des dégâts sur le justiciable, qui a confiance en la Justice et qui 
doit pouvoir conserver les moyens de s’adresser à elle, à défaut de quoi 
l’État de droit est fragilisé. 
 

van het parketpersoneel operatio-
neel, waardoor het parket zich ge-
noodzaakt ziet zich te concentreren 
op de prioritaire zaken. Aan kandi-
daten voor de posten van substituut 
zou er geen gebrek zijn, alleen zou 
er geen budget zijn voor de aanwer-
vingen. Bij de rechtbank van Hene-
gouwen zouden de cijfers iets min-
der dramatisch zijn, maar er worden 
minder familiegeschillen en proba-
tiezaken behandeld. 
 
Wat is uw analyse? Hoe kunnen die 
afwezigheden ondervangen wor-
den, ook al is dit een periode van lo-
pende zaken? Welke maatregelen 
moeten er genomen worden om te 
vermijden dat we u in een perscom-
muniqué moeten interpelleren? In 
een rechtsstaat moet de rechtzoe-
kende bij het gerecht kunnen aan-
kloppen. 
 

09.02  Paul Van Tigchelt, ministre: Cher collègue, votre raisonnement 

est correct. Le cadre légal du parquet de Mons compte 45 magistrats, 
dont 41 sont nommés et 4 exercent une mission. Cela veut dire qu'il y 
a un effectif de 37 personnes et 3 vacances d'emploi. Pour le tribunal 
de première instance (TPI) du Hainaut, le cadre légal s'élève à 97 ma-
gistrats, dont 96 sont nommés et 4 remplissent une mission. L'effectif 
est donc de 92 magistrats, et il y a 4 vacances d'emploi. Voilà donc les 
chiffres détaillés. 
 
Je tiens à souligner que les magistrats sont nommés dans l'entité et qu'il 
appartient au chef de corps d'affecter les magistrats disponibles dans 
les différentes sections en fonction des besoins du service. C'est une 
conséquence de l'autonomie que nous avons votée au Parlement.  
 
Les dépenses de personnel de l'ordre judiciaire, comme de l'ensemble 
de l'administration fédérale, font l'objet d'un monitoring périodique. Il 
s'agit de mesurer, en fonction des moyens actuellement disponibles, 
quelle est la marge opérationnelle pour lancer de nouvelles vacances 
d'emploi. Il appartient ensuite au Collège du ministère public, pour les 
parquets, et au Collège des cours et tribunaux et à leur service d'appui, 
de déterminer les priorités. Actuellement, cette marge est limitée au ni-
veau du ministère public.  
 
Cet état des choses s'explique en partie par le fait que le ministère pu-
blic s'est récemment concentré sur d'autres fonctions d'appui. Le 
nombre de juristes de parquet et de criminologues – c'est quelque 
chose que l'on oublie souvent – a ainsi augmenté de manière significa-
tive depuis le début de la législature écoulée. En quatre ans, le nombre 
de juristes de parquet est en effet passé de 203 à 330. Le nombre de 
criminologues, quant à lui, est passé de 34 à 90.  
 

09.02 Minister Paul Van Tigchelt: 

De wettelijke personeelsformatie 
van het parket van Bergen telt 
45 magistraten, onder wie 41 vast-
benoemde en 4 die een opdracht 
uitvoeren. De personeelssterkte 
omvat 37 personen en er zijn 3 va-
catures. Voor de rechtbank van eer-
ste aanleg te Henegouwen telt de 
wettelijke personeelsformatie 97 
magistraten, onder wie 96 vastbe-
noemde en 4 die een opdracht uit-
voeren. De personeelssterkte  
omvat dus 92 magistraten en er zijn 
4 vacatures. Magistraten worden in 
een entiteit benoemd. De korpschef 
wijst hen toe in functie van de be-
hoeften. 
 
De personeelskosten van de rech-
terlijke orde worden periodiek ge-
monitord, waarbij de operationele 
marge om nieuwe vacatures uit te 
schrijven wordt gemeten. Het is dan 
aan het College van het openbaar 
ministerie en het College van de ho-
ven en rechtbanken om de prioritei-
ten te bepalen. Momenteel is die 
marge bij het openbaar ministerie 
beperkt en heeft men zich op an-
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Le parquet de Mons compte 21 juristes de parquet et 6 criminologues. 
Dans les tribunaux, le nombre de référendaires – qui sont des juristes 
assistant le juge – est passé de 54 à 173 au cours de la dernière légi-
slature. Au tribunal de première instance du Hainaut, six référendaires 
sont actuellement en fonction et trois sélections sont en cours. 
 

dere ondersteunende functies ge-
concentreerd. Het aantal parketju-
risten en criminologen is sinds het 
begin van de vorige legislatuur ge-
stegen (van 203 tot 330 parketjuris-
ten en van 34 tot 90 criminologen). 
 
Het parket van Bergen telt 21 par-
ketjuristen en 6 criminologen. Bij de 
rechtbanken is het aantal referenda-
rissen gestegen van 54 tot 173. Bij 
de rechtbank van eerste aanleg te 
Henegouwen werken er momenteel 
zes referendarissen en is er een se-
lectieprocedure aan de gang voor 
drie referendarissen. 
 

09.03  Jean-Luc Crucke (Les Engagés): Monsieur le ministre, merci 

pour votre réponse.  
 
J’entends qu’il y a concordance quasiment complète sur les chiffres. Il 
y a quelques différences, mais je pense que, sur la tendance, le constat 
est effectivement confirmé. 
 
J’entends le mécanisme que vous évoquez par rapport aux dépenses 
judiciaires, au monitoring et à la procédure en cours. Nous n’allons pas 
refaire le débat électoral ici, mais plus d’un parti a, durant ces élections, 
insisté, et je crois à juste titre d’ailleurs, sur ce qu’on appelle la simplifi-
cation administrative.  
 
Quand j’entends votre réponse, je me dis qu’il y a peut-être moyen là 
aussi de trouver des solutions qui permettraient peut-être – restons pru-
dents – une intervention plus rapide. Elle n’est pas de votre chef. Elle 
est due à un système. Mais si nous faisons de la politique, c’est peut-
être aussi pour améliorer le système. 
 
Enfin, je prends acte de votre réponse sur les juristes, criminologues et 
référendaires. Ce sont des chiffres que je ne connaissais pas. 
 

09.03  Jean-Luc Crucke (Les En-

gagés): Tijdens de kiescampagne 
hebben verschillende partijen voor 
een administratieve vereenvoudi-
ging gepleit. Er zouden misschien 
oplossingen kunnen worden gevon-
den die een snellere interventie mo-
gelijk zouden kunnen maken, ook al 
valt dat niet rechtstreeks onder uw 
bevoegdheid.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 
Président: Jean-Luc Crucke. 
Voorzitter: Jean-Luc Crucke. 
 
De voorzitter: Vraag nr. 56000404C van mevrouw Dillen wordt uitge-
steld. 
 

Le président: La question 
n° 56000404C de Mme Dillen est 
reportée. 
 

De openbare commissievergadering wordt gesloten om 15.10 uur. 
La réunion publique de commission est levée à 15 h 10. 
 
  
  

 


